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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 1686 du 14 septembre 2007
dans l’affaire  /

En cause :

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 25 janvier 2007 par  de nationalité russe, contre la décision)
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 11 janvier 2007.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’article 234, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil
d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 17 juillet 2007 convoquant les parties à comparaître le 7 août 2007
à 10 heures 30.

Entendu, en son rapport, Mme N. RENIERS, .

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. FAIRON loco Me
P. NEUVILLE, avocats, et Mme G. CANART, attaché, qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. La décision attaquée.

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance du statut de
réfugié et d’octroi du statut de protection subsidiaire, motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez introduit une première demande d'asile le 01 septembre 2005 qui a été
clôturée par une décision confirmative de refus de séjour le 23 septembre 2005.
Vous n'avez pas introduit un recours urgent au Commissariat Général aux Réfugiés
et Apatrides. Le 12 juillet 2006, vous avez introduit une deuxième demande d'asile,
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sans toutefois avoir quitté la Belgique depuis votre première demande d'asile. A
l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les faits suivants.
En 1957, vous auriez quitté le Kazakhstan avec vos parents pour vous installer au
village de Plievo en Ingouchie. En 1962, vous auriez déménagé avec vos parents à
Grozny. Vous auriez fait vos études universitaires à Naltchik où vous auriez vécu de
1970 à 1975. Après votre service militaire à Rostov, vous seriez revenu à Grozny où
vous vous seriez marié en 1979. Vos parents se seraient séparés et en 91, vous
seriez allé vivre avec votre épouse, vos enfants et votre mère, à Nazran. En 1994,
pour des raisons professionnelles, vous vous seriez installé à Naltchik.
Le 23/05/05, alors que vous étiez à proximité de Plievo et que vous discutiez au bord
d'une route avec une connaissance, deux voitures se seraient arrêtées à votre
hauteur; des individus en uniforme de camouflage en seraient sortis et sans aucune
explication, vous auraient emmené à Vladikavkaz où vous auriez été détenu dans un
bâtiment du FSB. Lors des interrogatoires, vous auriez été accusé d'être impliqué
dans la vente d'armes aux résistants tchétchènes. Niant cette accusation, vous auriez
été battu. Durant votre détention, vous auriez appris qu'un jeune détenu avait sauté
du troisième étage du bâtiment où vous étiez détenu; les médias auraient révélé le
fait. Suite à cet événement et grâce au versement par votre famille d'une rançon de
dix mille dollars, vous auriez été libéré le sixième jour et vous auriez repris vos
activités professionnelles à Naltchik.
Le 23/07/05, des combattants indépendantistes tchétchènes auraient attaqué un
commissariat de police à la périphérie de Naltchik. Le lendemain, des policiers sont
venus à votre domicile. L'un d'entre eux était une connaissance de votre fils. Il aurait
demandé à son chef de vous laisser libre et les policiers seraient repartis. Craignant
d'être arrêté, vous vous seriez rendu le lendemain à Pétigorsk d'où vous vous seriez
rendu à Moscou.
Vous seriez arrivé en Belgique le 30/08/05. En Belgique, vous auriez appris que lors de
l'attaque en octobre 2005 de centres de la sécurité de Naltchik par des combattants
armés, un ami de votre fils [M.A.] (SP. :) aurait été tué. Selon vous, les autorités
russes considéreraient que votre fils est un combattant indépendantiste tchétchène
et dès lors, estimeraient que vous l'êtes aussi.

B. Motivation du refus

Force est de constater que des contradictions entre vos déclarations, ainsi qu'entre
ces dernières et celles de vos fils [M.A.] et [R.A.] (SP :) empêchent d’accorder foi à
vos propos et partant, aux craintes de persécution dont vous faites état.
Ainsi, lors de votre audition à l'Office des Etrangers (désormais noté OE) du
13/09/05, vous avez déclaré que lors de votre arrestation du 22/05/05, vous vous
étiez retrouvé dans une cellule avec deux personnes prénommées Akhmed et Ruslan
(p.20). Or, lors de votre audition au Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides
(désormais noté CGRA), vous avez affirmé qu'il y avait quatre ou cinq personnes
dans la seule cellule où vous aviez été détenu et que trois individus prénommés
Sergueï, Timur, Asrab y étaient constamment restés avec vous (pp.17, 18, 20).
Confronté à cette contradiction, vous avez confirmé votre dernière déclaration à ce
sujet, ce qui ne lève pas la contradiction.
De plus, lors de votre audition au CGRA, vous avez affirmé que vos deux fils [M.A.]
(SP.:) et [R.A.] (SP. :) avaient été arrêtés à Aldy le 05/02/2000, précisant que [R.] avait
été relâché le lendemain contre une rançon et que [M.] avait été libéré vers le
10/02/2000 (pp.25, 26), ajoutant qu'une fois libérés, vos deux fils vous avaient rejoint
en Kabardino Balkarie à Naltchik et qu'ils s'étaient ensuite rendus à Grozny (p.26). Or,
lors de son audition à l'OE du 10/07/2002, votre fils [R.] a déclaré que les soldats ne
l'avaient pas emmené le 05/02/2000, qu'il vous avait rejoint le lendemain en
Ingouchie; il a ajouté qu'un mois et demi plus tard, il s'était rendu avec vous à Grozny
et qu'ensemble vous aviez recherché vainement votre fils [M.] et qu'en 2002, votre
famille était toujours sans nouvelle de lui (p.15). Lors de son audition au CGRA du
12/08/2002, votre fils [R.] a déclaré qu'à ce moment, votre famille était toujours sans
nouvelle de [M.] (p.13).
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Lors de votre audition au CGRA, vous avez également affirmé que revenu à Naltchik
en 2004, votre fils [M.] avait de nouveau été arrêté et qu'il avait été libéré le jour
même de son arrestation, moyennant une rançon (pp. 26, 27). Or, votre fils [M.] a
déclaré lors de son audition au CGRA du 07/04/05 qu'il avait été arrêté le 13/09/2004
et détenu jusqu'au 03/11/2004 (p.12). Il laisse aussi entendre lors de son audition à
l'OE du 06/12/04 qu'il a été détenu plusieurs jours en déclarant qu'il avait été
interrogé "presque chaque jour" (p.20).
Enfin, vous avez affirmé lors de votre audition du 20/11/2006 au CGRA qu'à Grozny
vous aviez travaillé en tant que contremaître dans une entreprise de construction
(p.5), et qu'ensuite à Nazran et Naltchik, vous aviez ouvert un atelier de couture
(rp.6). Or, votre fils [R.] a déclaré lors de son audition à l'OE du 10/07/02 que vous
aviez une position importante à Grozny et que vous étiez chef d'une compagnie
pétrolière (p.15).
En conclusion, compte tenu des éléments susmentionnés et nonobstant le document
que vous avez produit (votre carte d’identité provisoire) - qui ne prouve pas la réalité
des faits invoqués -, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible votre crainte de
persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28
juillet 1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que
mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez
pas être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la Loi sur les étrangers et
que vous n'entrez pas non plus en ligne de compte pour le statut de protection
subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers. »

2. Le recours.

2.1. En ce qui concerne l’exposé des faits, la partie requérante confirme, pour
l’essentiel, le résumé figurant au point A de la décision attaquée.

2.2.  En ce qui concerne l’exposé des moyens, la partie requérante fait valoir que la
contradiction relevée dans la décision attaquée entre les déclarations successives du
requérant ne peut être considérée comme telle au regard de l’ensemble de celles-ci, et
que les contradictions relevées entre les déclarations du requérant et celles de ses fils
n’impliquent pas que celles du requérant ne soient pas crédibles.

2.3.  Elle demande, à titre subsidiaire, que soit octroyé au requérant le bénéfice de la
protection subsidiaire, en invoquant les mêmes éléments que ceux fondant sa demande
d’asile ainsi que le fait qu’après son arrivée en Belgique, la police s’est présentée à deux
reprises à son domicile et que, par crainte, sa femme et sa fille, restées au pays, ont
déménagé.

3. La note d’observations.

3.1.  Dans sa note d’observations, la partie défenderesse postule, à titre principal, la
nullité de la requête du fait de l’absence de respect d’exigences prescrites à peine de
nullité, à savoir le fait que la requête ne comporte pas d’exposé des moyens et ne
mentionne pas la langue déterminée pour l’audition à l’audience.

3.2. A titre subsidiaire, la partie défenderesse indique que les contradictions relevées
dans la décision attaquée sont établies et, en ce qui concerne plus particulièrement les
contradictions entre les déclarations du requérant et celles de ses fils, souligne que la
Commission permanente de recours de réfugiés a déjà considéré que, si des versions
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contradictoires peuvent s’expliquer par l’inexactitude de l’une de ces versions, elles
peuvent également constituer l’indice d’un récit inventé de toutes pièces (CPRR, n°
3.3. En ce qui concerne la demande d’octroi du statut de protection subsidiaire, la
partie défenderesse souligne enfin que la situation en Fédération de Russie ne peut être
assimilée à celle d’un conflit armé, aucun élément n’indiquant l’existence d’un tel
conflit, et que la partie requérante n’apporte aucun élément concret de nature à établir
l’existence d’un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi dans son
chef.

4.  L’examen de la recevabilité de la demande.

4.1. A cet égard, le Conseil rappelle que les mentions prescrites par l’article 39/69,
§1er, alinéa 2, de la loi, sont imposées dans le but de fournir à la juridiction saisie ainsi
qu‘aux autres parties au litige les informations nécessaires au traitement du recours, ce
tant en termes de procédure que sur le fond même de la contestation. La sanction
attachée à l’absence formelle de ces mentions, a fortiori si elle prend la forme extrême
d’une déclaration de nullité, doit dès lors s’apprécier à l’aune de l’objectif que lesdites
mentions poursuivent et de la mesure réelle de leur absence compte tenu de l’ensemble
des autres pièces constituant la requête.

4.2.  En l’espèce, concernant l’absence d’exposé de moyens de droit, le Conseil estime
qu’en résumant, dans sa requête, chacun des motifs de la décision attaquée et en y
opposant des offres de justification spécifiques, la partie requérante satisfait, même
sommairement, à l’exigence d’un moyen. Une simple lecture permet en effet clairement
de saisir l’objet et le sens de la contestation exprimée par la partie requérante, limitée en
l’espèce à des explications d’ordre factuel en réponse à des motifs eux-mêmes d’ordre
factuel. Du reste, la partie défenderesse ne précise nullement en quoi l’absence de
référence formelle à la violation d’une disposition ou principe juridique spécifique l’a
mise dans l’impossibilité de percevoir la teneur de l’argumentation soulevée et de s’en
défendre. L’exception soulevée ne peut être retenue.

4.3. Concernant  l’absence de mention de la langue choisie pour l’audition à
l’audience, le Conseil considère que la ratio legis de l’exigence prévue à l’article 39/69,
§1er, 5°, de la loi ne peut s’analyser que comme une volonté du législateur de mettre le
Conseil du Contentieux des Etrangers en mesure de déterminer avant l’audience s’il y a
lieu de convoquer un interprète dans les cas où le requérant pourrait requérir son
assistance. L’omission de cette mention dans le recours ne vicie pas l’ensemble de
l’acte, dès lors qu’il n’empêche pas la juridiction de poursuivre l’examen du recours, la
procédure étant écrite, et qu’il ne porte pas préjudice à la partie défenderesse. Elle
entraîne, en revanche, la renonciation au bénéfice d’un interprète. L’exception soulevée
ne peut par conséquent être retenue.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980.

5.1.  Le Conseil estime que les motifs de la décision se vérifient à la lecture du dossier
administratif, sont pertinents et fondent à suffisance la décision.

5.2.  Quant à l’argument soulevé par la partie requérante, le Conseil fait sienne la
jurisprudence invoquée par la partie défenderesse, selon laquelle « lorsque deux
personnes déclarant avoir vécu les mêmes événements en donnent des versions à ce
point contradictoires, cela peut certes s’expliquer par l’inexactitude de l’une des versions
mais cela peut aussi constituer l’indice d’un récit inventé de toutes pièces ; qu’il en va
en particulier ainsi lorsque les auteurs des deux versions sont des proches et que rien
n’incite à penser que l’un des deux aurait pu chercher à greffer son récit sur des faits
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réels survenus à l’autre ; que dans un tel cas de figure, le Commissaire général peut
légitimement se baser sur l’existence de ces contradictions entre les dépositions des
deux demandeurs pour refuser d’ajouter crédit à leur récit, pour autant qu’aucune
explication satisfaisante ne soit donnée à ces contradictions ; (…) »

En l’espèce, le requérant n’avance pas la moindre explication convaincante aux
contradictions entre sa version des faits et celle de ses fils, alors même qu’il soutient
avoir été présent lors de leurs libérations respectives.

A l’instar du Commissaire général, le Conseil ne peut donc également que
constater que les contradictions entre les déclarations du requérant et celles de ses fils,
ressortant de la lecture des dossiers administratifs des intéressés, empêchent d’accorder
foi aux déclarations du requérant et, partant, aux craintes de persécution dont il fait
état.

5.3.  En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste
éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de
Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980.

6.1.  La partie requérante demande, à titre subsidiaire, que soit octroyé au requérant le
bénéfice de la protection subsidiaire, en invoquant les mêmes éléments que ceux
fondant sa demande d’asile ainsi que le fait qu’après son arrivée en Belgique, la police
s’est présentée à deux reprises à son domicile et que, par crainte, sa femme et sa fille,
restées au pays, ont déménagé.

6.2.  Sur la base des constatations susmentionnées et en l’absence d’élément concret
de nature à établir l’existence d’un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article
48/4 de la loi dans son chef, le Conseil estime que le requérant n’établit pas l’existence
de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé en Russie, il encourrait un risque réel
de subir une telle atteinte.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

Le statut de réfugié n’est pas reconnu à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le quatorze  
septembre  deux mille sept, par :

  ,  président de chambre faisant fonction,

  N. RENIERS,   ,

 Mme V. DELAHAUT,  ,

  C. PREHAT,   .
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Le Greffier,      Le Président,

 C. PREHAT.     .


